
Commentaire de texte

Par neilay, le 12/02/2019 à 18:55

Bonjour, j'ai un commentaire a faire sur le texte ci dessous. Je pense avoir trouvé un plan qui 
convient mais j'ai du mal a déterminer une problématique car je trouve que les deux grandes 
idées du texte ne répondent pas a un même problème. Quelqu'un pourrait-il m'aider? 

A la vérité, il n’existe, en théorie, que deux solutions aux difficultés qui viennent d’être 
évoquées. Soit opter pour un régime purement parlementaire dans lequel la réalité et la 
totalité du pouvoir exécutif appartiennent au Premier ministre, mais l’élection du chef de l’Etat 
au suffrage universel direct y fait obstacle dès lors que la Constitution lui confère des 
attributions qui ne sont pas exclusivement de pur arbitrage. Soit opter pour un régime de 
nature présidentielle. Certains des membres du Comité se sont déclarés favorables à une 
telle évolution. Mais eux-mêmes ont dû constater qu’il faudrait alors supprimer le droit de 
dissolution de l’Assemblée nationale par le Président de la République, reconnaître à ce 
dernier un droit de veto sur les lois adoptées par le Parlement et développer une culture du 
compromis qui n’est pas toujours conforme aux traditions politiques de notre pays. Ils ont, par 
ailleurs, relevé qu’aucune des principales forces politiques n’est favorable à un tel régime et 
que celui-ci ne garantit pas, par lui-même, contre tout risque de conflit entre les pouvoirs 
législatif et exécutif. 

En d’autres termes, le Comité a pris acte du fait que, tant que coexistent, en France, deux 
sources de légitimité, l’une présidentielle, issue de l’élection du chef de l’Etat au suffrage 
universel, l’autre parlementaire, issue de l’élection des députés au suffrage universel, on ne 
pouvait sérieusement imaginer d’éliminer, en fait, la possibilité d’une divergence d’orientation 
politique entre le chef de l’Etat et la majorité de l’Assemblée nationale. La concomitance du 
calendrier des élections présidentielles et législatives est en effet impossible à garantir dès 
lors que le Président de la République peut démissionner, décéder ou dissoudre l’Assemblée 
nationale. En outre, cette concomitance n’empêche pas par elle-même le peuple souverain 
d’opérer des choix politiques différents selon qu’il s’agit d’élire le chef de l’Etat ou les députés. 

D’ailleurs, ce risque de divergence entre l’orientation politique du pouvoir exécutif et du 
pouvoir législatif existe aussi bien dans le système présidentiel américain que dans les 
institutions de la Ve République. Mais il n’y emporte pas les mêmes conséquences. Aux Etats-
Unis, cette divergence ne met pas en cause l’unité du pouvoir exécutif, qui demeure entre les 
mains du seul Président. En France et sous la Ve République, elle met au grand jour la 
dyarchie qui, quoi qu’on dise, existe au sein du pouvoir exécutif et y introduit la division
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